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Rupture de médicaments : faut-il attendre des morts ?
Question écrite n° 7245

Texte de la question

Mme Michèle Martinez alerte M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les ruptures de plusieurs psychotropes et
antidépresseurs. Cette situation met en danger la santé des patients et même leur vie. Les maladies
concernées, comme la schizophrénie ou le trouble bipolaire, peuvent exposer à un risque de suicide élevé si
elles ne sont pas prises en charge par un traitement adapté ou en cas de modification du traitement. Plusieurs
molécules comme le lithium, la venlafaxine, la sertraline ou la quétiapine sont en rupture d'approvisionnement.
Concrètement, de nombreux patients n'ont pas accès aux médicaments sous les noms desquels elles sont
commercialisées. La situation perdure depuis plusieurs mois. Elle est donc tout sauf anecdotique. Elle s'explique
par les tensions pesant sur la chaîne du médicament renforcées par les années covid, la hausse de la
consommation de certains médicaments et des difficultés de production dans des pays comme la Grèce. Les
Français se retrouvent donc exposés à des choix de politique économique désastreux qui ont conduit, comme
dans bien d'autres domaines, à sacrifier des pans entiers de l'industrie pharmaceutique et à les délocaliser. M. le
ministre est chargé de l'accès aux soins. Depuis plusieurs mois, aucun résultat tangible n'est observé. Cette
situation inacceptable fait écho à l'actualité récente : le Gouvernement porte une loi sur le suicide assisté et
l'euthanasie mais il est incapable d'assurer la santé des Français qui souffrent et qui s'exposent à la mort faute
de soins. La priorité de la médecine, et donc du ministère qui en a la charge, est pourtant de soigner, non de
donner la mort. Dans ce contexte, elle lui demande quelles mesures il compte enfin adopter pour que les
Français aient accès aux médicaments essentiels à leur santé et s'il faut attendre des morts.

Texte de la réponse

L'accessibilité aux produits de santé est une priorité du Gouvernement. les situations de tension sur certaines
molécules sont, par nature, susceptibles de générer chez les patients, les aidants et les professionnels de santé
une inquiétude légitime. Dès la déclaration par les laboratoires concernés des difficultés d'approvisionnement,
les autorités sanitaires ont mis en place des mesures de distribution plafonnée de ces médicaments pour éviter
une rupture. L'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) a également
sollicité les laboratoires afin qu'ils identifient des médicaments à base de quétiapine susceptibles d'être importés
en France, et d'étudier toutes les pistes permettant de pallier les difficultés. Sans attendre, pour permettre la
continuité de traitement des patients, en concertation avec les représentants des professionnels de santé,
l'ANSM a demandé aux médecins de ne plus initier de traitement par quétiapine à libération prolongée, sauf
pour les patients présentant un épisode dépressif caractérisé dans le cadre d'un trouble bipolaire. Les
alternatives doivent être privilégiées pour toutes les autres indications. Les autorités sanitaires ont par ailleurs
fait le choix de recourir à des préparations magistrales de quétiapine à libération immédiate. Enfin, la France a
fait appel au mécanisme européen de solidarité volontaire permettant, depuis 2023, aux États membres de
l'Union Européenne, de se soutenir mutuellement en dernier ressort en cas de pénurie grave.
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